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PRÉFACE

Celui à qui ont été adressées les pages qu'on va
lire, est mort récemment, à peine âgé de vingt-cinq
ans. C'était mon neveu.
Je l'aimais comme un fils; je trouvais mon bonheur à cultiver son esprit, et je m'attachais à conserver intact dans son âme l'amour de son pays
natal.
Quoiqu'il eftt été élevé en Europe, el qu'il dùt y
séjourner longtemps encore, jamais, dans ma pensée, il ne devait cesser d'appartenir au beau pays
que ses ancêtres avaient seni loyalement.
Pendant la guerre civile, cc jeune homme avait
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suivi avec intérêt les incidents de la lutte. Aussi je
m'appliquais à lui faire bien saisir la portée du
drame sur lequel nos yeux étaient fixés, et à
lui démontrer combien était juste la cause que défendaient les armes fédérales.
A l'époque où la guerre se terminait, ]a santé de

mon neveu s'altéra profondément. li partit pour le
midi de la France, dans l'espoir de se rétablir. Mais
hélas I ni la douceur du climat, ni les efforls de la
science, ni les soins incessants d'une tante qui fut
une mère pour lui, ne p_urent nous le consener.
C'est pendant son séjour dans le Midi que forent
écrites les pages qu'on offre aujourd'hui au public.
Elles devaient éclairer notre jeune ami sur l'organisation du gouvernement de son pays, et ensuite fol'mer un chapitre distinct dans notre Histoire popu-

laire des États-Unis, ouvrage que nous publierons
prochainement.
Si nous en détachons ce chapitre, c'est que nous
a

,~_.._'-l

·1pouvait offrir un intérêt d'actualité,
s graves débats du Congrès améri-
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cain appellent el fixent l'attention de tons ceux qui,
en Europe, ont sui,i les péripéties du grand drame
donl les États-Unis ont été le théâtre.
Durant la guerre qui s'est terminée si hemeu~ement pour les amis de l'Union , le premier plan
de la scène était occupé par le poU\'oÜ' exécntif, par
le président et les forces immenses dont il disposait;
aujourd'hui, après la victoire, c'est au pouvoir législatif, c'est au Congrès, c'est au peuple que le devoir
incombe de rétablir l'Union sur des bases inébranlables.
A la vue de la tâche ardue que les événements
ont imposée au gouvernement des Étals-Uni~, bien
des personnes qui s'intéressent au sort de la République se sont adressées à nous pour nous demander
des détails sur le mécanisme et l'organisation du
gouvernement américain, détails qui leur échappaient, quoique du reste elles fussent très-versées
dans l'histoire générale du pays.
C'est pour répondre au désir de ces nombreux
amis qne nons publions ces pages, dans lesquelles

'
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nous nous sommes attaché à expliquer d'une manière succincte les institutions qui ont permis aux
États-Unis de traverser victorieusement une crise
épouvantable, et qui, je le crois fermement, feront
encore, durant une longue série de sièclee, la gloire
et la grandeur de mon pays natal.

or THOMAS W. E VANS.

,I

LETTRE I
ORIGINE DE LA CONSTITUTION

Mon cher neveu,
Je sais combien d'attrait a pour toi l'étude
des institutions qui régissen t le pays que nous
aimons tous deux si fortement. Aussi me suis-je
proposé de t'adresser, à mesure qu'elles se présenteront à mon esprit, une série de réflexions
et de r echerches sur la manière dont sonl gouvernés
les États-Unis.
Tu n'ignores pas que les bases du gouvernement
américain reposent sur la volonté, librement exprimée, de·1a population des divers États.
Revêtue des principaux attributs de la souveraineté pe,!itique, l'autori té, gardienne des droits
<lu peuple, est chargée de faire observer, dans

8
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toute l'étend ue de la République, les dcYoirs ci\·ils
el politiques de chacun des citoyens, et d'assurer
par tous les moyens honorables la prospérité el
la grandeur de la nation.
La Co~sTITUTIO:\' qui régit acluellemcnt les Élat:::;Unis esl le fruit d'une longue expérience. Son origine remonte au temps de la colonisation anglaise ;
nous ,,oyons, en effet, longtemps ayant la publication des bills par lesquels le Parlement anglais proVOLJUa la guerre de l'indépendance, les colonies de
la ouvelle-Angleterre former. des confédérations
dans un but de commune défense. Mais ce n'était
là que de Yagues essais d'une organisation dont
les colons pressentaient dès celle époque le besoin,
malgré leur attachement à la métropole. Ces germes se développèrent avec le temps et sous l'empire de nécessités diverses.
Dès l'an 1754, une réunion des délégués de clrnque colonie jela les fondements d'un gournrncment
fédéral; mais les esprits n'étaient pas encore suffisammentprépaeés, etcenefutquevingtans après que
cette idée fécondefut mise à c:xéculion, parla réuniou,
à Philadelphie, du premier Congrès continental.
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Au milieu des périls et des difficultés de la grande
guerre qui sépara les colonies de la métropole, la
Confédération ne put recevoir qu'une organisation
imparfaite, et Yécul dans un état, pour ainsi dire,
provisoire jusqu'en 1787, époque à laquelle une
coiwenlion générale de Lous les États, sauf celui
de Rhode-Island, se réunit à Philadelphie. Après
avoir mûrement el paisiblement délibéré pendant
pl usieurs mois, les hommes les plus remarquables
de cc tcmp·s arrêtèrent à l'unanimité la forme de
gourernement et la Constitution actuelle de la
République.
Cette forme de gouvernement établit trois divisions apnt chacune un rôle parfaitement limité
dans l'exercice de l'autorité souveraine : le pouvoir
législatif, le pouvoir exécutif cl le pouvoir judiciaire.
La Constitution fixe de la manière la plus harmonieuse les droits et · les devoirs correspondant à
chacune de ces trois divisions. Je vais donner
un aperçu rapide des pouvoirs dont se trouve investi chacun de ces trois départements de l'autorité fédérale, et des devoirs qui lui incombent.

LETTR E II
POUVOIR LÉG I SLATIF

La Constitution a revêtu de toute l'autorité
législative un Co~GRÈS composé d'un Sénat et
d'une Chambre des représentants. La division du
système représentatif en deux branches séparées et
indépendantes l'une de l'autre, est fondée sur des
principes de bonne politique tellement évidents, et
si bien recommandée par une expérience prolongée,
que la population entière n'a pas hésilé à l'adopter.
L'un des granJs résultats de cette division est d'em-

pêcher l'adopLion de mesures inconsidérées, conseillées par un moment de passion, par le caprice,
les préjugés, les infl uences personnelles, les intrigues des partis, qui toujours ont exercé une si dangereuse influence dans les pays où les pouvoirs légis-

\
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lalifs étaient enlre les mains d'une seule Chambre.
On réfléchit plus mûrement avan t de Yoler une loi,
lorsqu'on sait qu'elle sera l'objet d'un sérieux examen de la part d'un autre corps, le plus somrent
rirai, siégeant dans un endroit différent, obéissanl
à d'autres inspirations et moins soumis aux mêmes
causes d'erreurs.
LesLégislaturesde la Pennsylvanie elde la Géorgie
n'étaient, clans l'origine, composées que d'une seule
Chambre; les conséquences fâcheuses de cette organisation furent te1lement frnppanles qu'en réformant leur Conslilution ces deux Êlats créèrent un
Sénat.
Dans sa défense de la Constitution des ÉlatsUnis, le pré:;ident Adams passe en revue l'histoire
de tous les gourernements basés sur la liberté,
depuis les temps les plus reculés jusqu'à son époque, et il ressort de celte étude approfondie une
vérité évidente : c'est que toutes les fois que l'autorité s'est trouvée concentrée entre les mains d'une
seule réunion d'hommes, l'histoire du pays a été
signalée par les ,·iolenccs, les intrigues, la corruption, le despotisme et la tyrannie.

LETTRE III
SÉNAT

Le Sénat des États-Unis se compose de deux
sénateurs pour chacun des États, élus, par la Législature de chaque État, pour une période de
six ans. S'il survient une vacance par suite de
décès, démission ou autre cause, dans l'intervalle
des sessions de la Législature d'un Élat, le pouvoir
exécutif de cet État nomme un délégué provisoire.
Toutes les parties de l'Union sont donc également
représentées au sein du Sénat, sans égard à leur
population, à leur richesse, à leur étendue plus ou
moins grandes. C'est là le résultat de cet esprit de
concession mu tuelle et d'amitié qui a présidé à
l'organisation de la chose publique.
Le petit nombre des sénateurs et la période rela-

\
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tivement longue pendant laquelle ils doivent siéger,
sont à juste titre considérés comme nne sauvegarde contre l'influence des passions qui agitent
dans les moments critiques les r éunions les plus
éclairées. Cette stabilité plus grande d'un nombre
d'hommes plus restreint, forme un heureux contrepoids à la tendance que peut avoir l'autre assemblée
plus nombreuse, émanant plus directement du peuple et plus fréquemment renouvelée, à apporter,
sans nécessité véritable, des changements à l'édifice
social.
Le Sénat est divisé en trois classes dont la première est renouvelée au bout de deux ans, la seconde au bout de quatre, la troisième au bou t de
six; de sorte que, tous les deux ans, l'assemblée
reçoit des éléments nouveaux, qui tout en venant
donner une énergie nouvelle aux parties plus anciennes, complètent auprès d'elles leur éducation
politique.
Le Sémit est présidé par le vice-président de
la République ; mais il ne vote que dans le cas <le
partage des voix.
Nul ne peut être sénateur s'il n'est âgé de trente

I
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ans, s'il n'est depuis neuf ans citoyen des ÊtatsUnis, et s'il n'habite pas, au moment de son élec•
tion, dans l'État qu'il doit représenter.

LETTRE IV
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS

La Chambre des Représentants est composée de
· membres choisis tous les deux ans par ceux des habitanls des divers États qui nomment les membres de

Ja Législatme dans ces différents Élals. La LégislaLure de chaque État fixe l'époque des élections
et désigne la manière dont elles doivent se faire,
mais le Congrès peut modifier ses décisions à cet
égard.
Toul représentant doit être âgé de Yingt-cincJ ans
au moins, être depuis sept ans citoyen de l'Union,
el habiter l'État dans lequel se fait son élection.
Quant aux électeurs, ils doivent simplement arnir
atteint l'ë,gc de vingt et un ans, et résirlcr dans
l'État où ils votent.
2
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On peut donc dire à juste titre que la Chambre
des représentants représente réellement la totalité
des individus aptes à s'intéresser au bien-être de
la nation, et à s'acquitter des devoirs de citoyen.

Les représentants sont élus pour deux ans; ce
temps, qui suffit pour qu'ils se pénètrent des intérêls qui leur sont confiés, ne leur permet pas
d'oublier la nature trnnsitoire de leur mission, et
ne laisse pas au peuple le loisir d'oublier ses droits,
Lout en produisant dans les masses moins d'excitation et de trouble que si les époques des élections étaient séparées par de plus longs intervalles.
Chaque Élat nomme un nombre de représentants
proportionné au chiffre de ses habitants.
Avant l'abolition de l'esclavage, on déterminait le
nombre des représentants à élire pour chaque État

à esclaves en ajoutant au nombre total des personnes libres les trois cinquièmes du reste de la population. Depuis la fin de la guerre civile, des amendements ont été présentés au Congrès dans le but
tle changer cet article de la Constitution; nul doute
que des modifications profondes n'y .soient apportées.
Il ne doit pas y avoir plus d'un représentant
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pom 30,000 tunes; mais chaque Élat a Je <lL·oit
d'en avoir au moins un. Le reccnsemcnl de la
population se fait Lous les dix ans. Cc roccnsemenLaccuse une augmentation rapide de la population; aussi le Congrès a-t-il jugé prudent d'élever
conslamment le chiffre qu i donne droit à l'élection
d'un représentant. Il est clair, en effet, que si le
nombre des représcntanls s'éleYait indéfiniment, on
aurait bientôt une assemblée tellement considérable
qu'il de,iendrait difficile de débattre en commun et
mùrement les inlérêts du paIS·
Les deux Chambres composant le Congrès doiYenl s'assembler an moins une fois par an; la Constitution fixe pour l'ouverture des Chambres le premier lundi de décembre; il faut une loi spéciale
pour changer ce jour.
Leur premier soin est de procéder chacune .'.1 la
rérification des pouvoirs de leurs membres. Chacune d'elles fait ses règlements, peut punir Loule
infraction auxdils règlements, et même expulser
un de ses membres aux deux tict·s des Yoix. On
a même vu la Chambre des clépulés condamner
un de ses membres à la prison, et la Cour su-

20
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prême conûrmcr cet acle par le motif que le droit
de punir était d'une importance extrême pour sa
sécurité) son caractère el sa dignité. Au reste, l'em~
prisonnement cessait de droit par l'ajournement, on
la dissolution du Congrès.
La Chambre tient le registre des procès-verbaux
de ses séances, les publie de temps à autre, et sur la
demande du cinquième de ses membres, y mentionne les votes pour et contre une question.
Aucune des éleux Chambres ne pent, pendant la
durée de la session, s'ajourner à plus de trois jours
sans le consentement de l'autre, ni se transporter dans
une autre localité que celle où se tient le Congrès.
Représentants et sénateurs sont inviolables pendant
toute la session, y compris le temps nécessaire pom
s'y rendre et s'en retourner, sauf les cas de haute
trahison.
Une chose bien plus imporlanle encore pour
la liberté des délibérations, c'est que nul membre
ne peut être interpellé en dehors de la Chambre
au sujet des_débats.
L
sif

~tlffl~

représenta!1ls a le droit exclu-

;;;;

s; c'est le seul privilége qu'elle
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possède et que ne partage point le Sénat; et encore
le Sénat peul-il proposer des amendements à ces
bills. Les deux Chambres se parlagent tous les
autres pouvoirs.
Elles sont autorisées à pourYoir à la èéfense
commune et au bien-être général des États, et
dans ce but, à voler des laxes, droits et impôls,

à contracter <les emprunts au nom de l'Union, à
établir des règlements de commerce, à déclarer
la guerre, à punir les violations du droit des
gens, à lever, entretenir, et diriger les armées et
la marine; à organiser, armer et discipliner la
milice, en un mot, à faire respecter tons les articles de la Constitution. Elles peuYent assumer les
pouvoirs. inhérents à chaque État dans les cas où
il y aurait opposition entre Je vo le du Congrès et
celui des Législatures des États.

La Chambre des Représentants choisit elle-même
son président. Les séances des deux Chambres sont
publiques.
L'auteur on les auteurs d' un projet de loi doi,·ent
faire connaître ù la Chambre un jour à l'avance
leur intention de le présenter. Chaque projet de loi

\
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esl soumis à tl'ois lectures, dont les deux premières,
avec le consentement de la Chambre, se font
ordinairement le même jour.
· Dans la Chambre des Représentants, aucun bill
ne peut être examiné ou amendé avant deux lectures. Après cetle formalité, qui a l'avantage de prévenir toute surprise, les bills sont soumis au vote de
la Chambre ; le président de la Chambre quitte
alors le fauteuil pour prendre part aux débats, et est
remplacé par un autre membre nommé à cet effet.
Il n'en est pas absolument de même dans le
Sénat, où le projet est le plus souvent soumis à
l'examen d'une commission.
Lorsqu'un bill a été adopté par l'une des
Chambres, il est transmis à l'autre qui l'examine à
son tour. Si cette dernière ne l'adopte pas, elle le
renvoie à la Chambre où il a été présenté, et si les
deux Chambres ne peuvent s'accorder, elles nomment chacune une commission pour conférer à cc
sujet.

\

LETTRE V
VETO DU PRÉS I DENT

Après qu'un bill a reçu la sanction des deux Chambres, il est soumis à l'approbation du Président des
États-Unis. Si le Président approuve le bill, il le signe,
sinon il le renvoie avec les objections qu'il y fait, à
la Chambre dans laquelle le projet de loi a pris
naissance, et cette Chambre après avoir transcrit
sur son registre les objections du Président,
procède à un nouvel examen. Lorsque, après discussion, les deux tiers des membres de cette
Chambre votent en faveur du bill, celui-ci passe,
avec les objections présidentielles à l'autre Chambre
qui le discute de nouveau à son tour. Si le bill est
également approuvé par les deux tiers de cette
Chambre, il prend force de loi.

I
'
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Dans cc cas, les deux Chambres volent par oui
et par non, et les voles sont portés au procès-verbal
avec les noms des volanls.
Quand le Président ne renvoie pas un bill dix
jours après qu'il lui a été présenté (sans compter
les dimanches), le bill devient loi, comme s'il l'avait
signé, à moins que le Congrès ne s'ajourne avan t
l'expiralion des dix jours; dans ce cas, le bill est
considéré comme retiré.
Le veto motivé du Président est, en théorie clu

moins, une garantie de plus contre l'adoption de
lois mauvaises; l'intention des législaleurs a éLé
évidemment de donner au Président une arme constitutionnelle pour défendre le pouvoir exécutif,
aussi bien que l'intégrité de la Consti_Lulion, contre
les usurpations du pouvoir législatif, qui est par le
fai t, le premier des potnoirs, et pourrait exercer
une pression nuisible sur les autres branches du
gouYernement.
Les hommes les plus ,,ersés dans la science politique ont pensé qu'il était bon d'élever une barrière puissante contre les empiétements possibles

..

'

VÉTO DU PRÉSIDENT.

25

d'un pouYoir aussi considérable, afin de protéger
les autres rouages de l'administration, et ils n'ont
pas vu de meilleur moyen pour arriYer à ce résultat que d'assurer par le veto l'indépendance du chef
du pouvoir exécutif.
Ce veto, appuyé sur des explications, répond,
en effet, d'une manière parfaite, au but qu'ils
se sont proposé, car il n'est pas probable que les
deux tiers des deux Chambres, ayant sous le&
yeux, dans leur second examen, les objections du
Président transcrites sur leur journal, volent une
loi inconstitutionnelle. En accordant au Président
cette prérogative, la Constitution a pris une mesure
extrêmement sage, et dont on ne retrouve l'exemple
dans aucune législation étrangère.

LETTRE VI
POUVOIR EXÉCUTIF

Le pouvoir exécutif est confié à un PRÉSIDE~T.
Tels sont les termes de la Constitution, dont les auteurs, après avoir jugé nécessaire de faire participer la population tout entière, par ses représentants,

à la discussion des lois, ont pensé que le meilleu r
moyen d'assurer la prompte mise en vigueurd'une
loi reconnue utile était d'en confier l'exécution à
un seul homme, responsable aux yeux du peuple
entier.
La Constitution entoure de toutes les précautions
possibles l'élection de ce Président.
Il doit être né citoyen des États-Unis, avoir atteint l'âge de 35 ans et résider sur Je. territoire
national depuis quatorze ans.

'

28

· '

GOUVER~E)lE~T DES ÉTATS-U~IS.

La première de ces conditions exclut de la direction des affaires de la R6publique toute ambition et
intrigues étrangères. La seconde fixe un fige aucp10l
l'homme politique possède la maturité nécessaire
pour exercer ces éminen tes fonctions; la troisième
condition est pour ses concitoyens une garantie de
ses principes et de ses talents ; en même temps elle
permet au candidat lui-même d'acquérir une connaissance parfaite des intérêts de la nation.
Le mode d'élection 6tait l'une des questions les
plus délicates. Il était dangereux pour l'ordre el la
tranquillité publique d'appeler la totalité de la population à choisir directement le Président. C'cùtété
liner carrière aux influences de toute nature, et
appeler sur les États-Unis les maux qui sont Yenus
fondre, à toutes les périodes de l'histoire, sur les
peuples chez lesquels le vole populaire décidait de
l'élection du chef d'une grande nation.
Un examen approfondi de toutes les difficultés détermina les fondateurs de l'Union à ne pas confier
au peuple, d'une manière directe el immédiate,
l'élection du Président, et à s'en rapporter pour
cet important objet à un petit nombre d'électeurs.

POUVOIR EXf:C UTIF.
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La Constitution ayan t abandonné aux Légisiatures le soin de diriger les élections présidentielles,
on a vu quelques Élats de l' Union nommer directement les électeurs, mais aujourd'hui il est généralement admis que ces électeurs doivent être
nommés par le peuple, sous la surveillance <les
chambres de chaque État.
Pour empêcher autant que possible les intrigues et la corruption d'agir sur ces hommes auxquels est confiée l'élection présidentielle, la Constitution a voulu que le Congrès fixttt lui-même
l'époque à laquelle ces électeurs devrnnt êlre nommés, et le jour où ils voteront; elle a voulu aussi
que ce jour fût le même pour tous les États . Cette
garanlie a été fortifiée encore par un acte du Congrès en date du 1cr mars 1792, ordonnant que
les électeurs ne soient désignés dans chaque État
que dans les trente-quatre jours qui précèdent l'élection du Présidenl.
Le nombre d'électeurs doit être pourchaque Étal
le même que celui de ses représentants aux deux
chambres du Congrès. Et pour empêcher le Prés ident en fonctions d'exercer sur l'élection de son

'
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successeur une pernicieuse influence, il est ordonné
qu'aucun des membres du Congrès ni aucun foncLionnaire public ne soit au nombre des électeurs.
Les éleclew·s s'assemblent dans chaque État, au
lieu indiqué par la Législature, c'est-à-dire par les
deux Chambres de l'État, le premier mercredi de
décembre, Lous les quatre ans. Ils volent au scrutin
pour la nominalion <l'un Président et d'un VicePrésident, dont l'un des deux, au moins, doit ne pas
habiter dans le même État que les électeurs. lis
dressent des listes portant le nom des diverses per::;otmes pour lesquelles ils ont voté, et Je nombre de
voix donné à chacune d'elles, et les transmettent
après les avoir signées, certifiées confot·mes et scellées, au siége du gouvernement des .États-Unis à
l'adresse du président du Sénat.
Celle transmission doit avoir lieu avant le premier mercredi du mois de janvier suivant; et le
second mercredi du mois de février, le président
du Sénat dépouille, en présence des deux Chambres, les scrutins des dirers Étals et compte les
voles .
Le candidat qui réunit le plus grand nombre de
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voix comme président est nommé Président, si ce
nombre représente la majorité du corps des électeurs
présidentiels ; si aucun des candidats ne r éunit une
majorité, la Chambre des Représentants choisit au
scrutin secret le Président parmi les trois candidats
ayant obtenu le plus grand nombre de voix. Mais
dans ce choix les votes sont donnés par État; les
représentants de chaque Élat n'ont à eux tous
qu'une seule voix, et les deux tiers des Étals doivent prendre part au vote. Si, dans les cas où la
Chambre des Représentants doit choisir le Président,
elle ne l'a pas fait avant le quatrième jour du mois
de mars sui,,ant, le Vice-Président remplira les
fonctions de Président comme dans le cas de décès
ou d'incapacité constitutionnelle du Président.
Le candidat qui réunit le plus grand nombre de
,·oixcomme vice-président est nommé Vice-Président,
si toutefois il obtient la majorité des votes des électeurs présidentiels. Si aucun candidat ne réunit cette
majorité, le Sénat choisit le Vice-Président parmi les
deux candidats qui ont obtenu le plus grand nombre
cle voix, dans les mêmes conditions que pour le choix
du Président par la Chambre des Représentants.
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Le Présidenl el le Vice-Président sont Lous les
deux élus pour une période de quatre années. Celte
· période commence, aux termes de la loi, le quatrième jour du mois de mars qui suit les élections.
En cas d'absence, de décès, de démission, ou
d'incapacité quelconque du Président, le Vice-Président en remplit les fonctions, jusqu'à cessation de
cette incapacilé si elle n'est que provisoire, et jusqu'au terme de la période constitutionnelle si elle est
indéfinie. En cas d'absence, de mort, de démission
ou d'incapacité de l'un et de l'autre, le Congrès est
autorisé à désigner un fonctionnaire pour remplir les
fonctions de Président, jusqu'à ce que l'incapacité
cesse, ou qu'un nouveau Présidenl soit élu. Celle
élection doit, dans ce cas, arnir lieu le premier
mercredi du mois de décembre suivant, ou si celte
date est tl'Op rapprochée, le même jour de l'année
suivante.
D'après un acte du Congrès de 1792, il esl établi
qu'à défaut de Président et de Yice-Président, le
président provisoire du Sénat rempli t les fonctions
de Présiden t de la République, el, à son défaut, le
président de la Chambre des Représenlanls .

..
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La période de quatre années fixée par la Constitution est as~ez courte pour que le Président ne perde
pas de vue qu'il dépend de l'approbation publique,
et en même temps assez longue pour donner à son
administration la sLabililé nécessaire aux inLérêls de
la nation.
Le Président CRt rééligible, mais on n'a pas
d'exemple d'une troisième élection. Il reçoit, en
échange de ses services, une rémunération qui
ne peut être augmentée, ni diminuée, pendant toute
la période pour laquelle il a élé élu ; et pendant ce
même laps de temps il ne peut toucher d'autres
émoluments ni de l'Union, ni d'un ÉLat. Celle
mesure a pour but d'assurer son indépendance et
l'énergie de son action.
Voici maintenant les pouvoirs dont est revêtu le
Président des États-Unis :
Il est commandant en chef de l'armée et de la
marine des Étals-Unis et des milices des divers
États, lorsque l'Union a besoin de leurs services.
li peut surseoir aux exécutions capitales, cl même
accorder le pardon, pour offenses commises envers
les États-Unis, sauf dans les cas d'abus <l'autorité
5
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d'un fonctionnaire public. Il peut aussi, avec le
consJntement des deux tiers des sénateurs présents

à la session, conclure des traités, nommer les ambassadeurs, les ministres, les consuls, les juges de
la Cour suprême et tous autres fonctionnaires dont

le choix n'csl pas prévu par la Constilution. Mais le
Congrès peut, par une loi spéciale, l'investir seul de

la faculté de nommer les fonctionnaires d'un rang
inférieur.
Ses autres devoirs consistent à informer le Congrès de 1a situation de l'Union, et à recommander

à son examen les mesures qu'il croit nécessaires
ou convenables. Il peut inviter les deux Chambres,
ou l'une d'elles, à se réunir en session extraordinaire,
et peut aussi les ajourner en cas de désaccord. Il doit
pounoir à toutes les vacances qui peuvent se produire au sein du Sénat dans l'intervalle de deux
sessions, par des nominations valables jusqu'à la
fin de la session suivante.
Il reçoit les ambassadeurs et autres membres
du corps diplomatique, délivre les commissions aux
fonctionnaires des Êlats-Unis, et veille à ]a fidèle
exécution des lois.
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Outre les nombreuses précautions prises pour
empêcher le pouYoir exécutif de commettre des
abus, la Conslilution l'a pbcé sous le coup de la
loi dans le cas de mauvaise administration. L'inviolabilité d'un fonctionnaire quelconque est incompatible, en effet, ayec la théorie républicaine aussi
bien qu'aYec les principes essentiels de la justice.
Le Président, le Vice-Président et tous les autres
fonctionnaires peuvent être mis en accusation par
la Chambre des Représenlants pour crime de concussion, de trahison, etc., et déposés s'ils sont reconnus coupables par le Sénat.
Si donc le sentiment du devoir, la force de l'opinion publique, la nature transitoire de sa mission
ne suffisent pas pour garantir la République contre
les abus du pouYoir exécutif, la Chambre des
Représentants peut arrêter le Président dans sa carrière en le mettant en accusabon.

LETTRE VII
POUVOIR JUDICIAIRE

Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis est, par son
origine, égal aux autres pouvoirs qui constituent le
gouvernement fédéral. 11 appartient aux différentes
cours, créées par la Constitution, au même Litre et
aussi exclusivement que le pouvoir législatif appartient au Congrès et le pouvoir exécutif au Président.
L'administration judiciaire est confiée par la
Constitution à une Cour suprême et « à telles autres
Cours inférieures que le Congrès pourra établir par
la suite. »
Les juges à la Cour suprême sont nommés par le
Président, avec le consentement d~ Sénat; ils reçoivent à des époques fixes une compensation pécuniaire en échange de leurs services, et restent à leur
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poste tant qu'ils remplissent strictement leurs devoirs. Ces sages mesures assurent à la fois leur indépendance et le bon exercice de leurs fonctions.
La Cour suprême, instituée par la Constitution, a
reçu du Congrès son organisation actuelle. Elle se
compose d'un grand juge et de huit juges assesseurs,
dont cinq suffisent pour rendre valables les délibérations. Elle tient chaque année une session, au
siége même du gouvernement, à partir du premier
lundi de décembre. Bien que la présence de einq
des neuf juges soit exigée par la Constilution pour
traiter les affaires en général, un nombre moindre,
un seul même peut suivre un procès et représenter
la cour en l'absence de ses collègues.
Les facultés dont la Cour suprême est investie
sont de deux sortes : elle possède la juridiction exclusive de tous les différends civils dans lesquels un •

État se présente comme partie, sauf les cas où un
État est défendeur contre ses propres citoyens, ou
contre les citoyens d'autres États, ou contre des
étrangers. Elle n'a point à connaître de ces cas particuliers; dans tous les cas où un État est demandeu1·,
elle a une juridiction propre, mais non exclusive.
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A elle seule il appartient de poursuivre les ambassadeurs, ou autres ministres, suivant les lois internationales; elle connaît aussi, mais d'une manière
moins exclusive, de tous les procès intentés par des
ambassadeurs ou autres ministres, ou de ceux dans
lesquels figure comme partie un consul ou un viceconsul.Cette juridiction propre de la Cour suprême
peut être partagée par d'autres cours, si le Congrès
l'ordonne, et d'autre part ne saurait être amplifiée
par le Congrès lui-même.
Ce qui donne à la Cour suprême sa grande inJluence et la rend l'objet de la vive sollicitude du
gouvernement central et de celui de chacun des
États, ainsi que du respect de la population, c'est
sa juridiction d'appel, qui la rapproche en beaucoup
de points de la Cour de cassation française, et la
met au-dessus cle tous les tribunaux de la République, tribunaux don telle peut en certains cas reviser et casser les jugemenls. Seul le Congrès peut
apporter des restrictions à cette haute faculté.
Au-dessous de la Cour suprême se trouvent
1 • Les Cours de circuit, qui, dans chacun des dis-

....
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tricls composant un circuit, tiennent deux sessions
par an; elles Sf\ composent d'un juge de la Cour
suprême et du juge dn clislrict; mais la Cour suprême peut, dans les cas où elle le juge nécessaire,
déléguer deux de ses juges ; et lorsque le juge du
district est absent ou se trouve lui-même en cause,
un juge de la Cour suprême peut à lui seul constituer la cour de circuit.
2° Les Cours de district : une telle cour se
compose d'un juge qui lient généralement quatre
sessions par an. Entre autres attributions, les
Cours de distl'Ïcls connaissent des causes qui ont
trait à des délits commis en pleine mer et aussi
à des prises faites d'après la législation des ÉtatsUni.s.
3° Les cours des États : par acte du Congrès,
les cours particulières des différents Étals pem·enl
êlre investies du droit de connaître de èerlains cas
qui relhent des tribunaux fédéraux. C'est ainsi
que par acte spécial, les cours de districts ou de
contés des États de New-York, de Pcnsylvanie et
d'Ohio ont été autorisées à intervenir dans les cas
d'amendes et de poursuites relatives au fisc. Dans
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ces cas, les cours deviennent des auxiliaires des
cours fédérales.
Les principaux officiers de ces diverses cours sont
les a,ttorneys ou procureurs, les conseillers, les clercs
(secrétaires ou greffiers), et les ma1·shalls (officiers
de police judiciaire).
Les attorneys et les conseillers assistent les parties dans leurs plaidoyers et dans la conduite de
leur cause, lorsque les parties ne paraissent pas ou
se défendent elles-mêmes. Outre les attorneys ordinaires, la loi veut qu'un magistrat, profondément
versé dans la connaissance des lois, soit nommé at-

torney général des Étals-Unis; ces fonctions sont à
peu près l'équivalent de celles du procureur général
en France; il est spécialemen t chargé de poursuivre
devant la Cour suprême les causes dans lesquelles
les États-Unis se trouvent engagés et_de donner son
avis sur les questions qui lui sont soumises par le
Président ou les chefs des départements.
Chaque district judiciaire a également un officier
public chargé d'agir comme allorney pour les ÉlatsUnis, et de poursuivre, dans son district, les actions
ciYilcs dans lesquelles les États-Unis sont en cause.

/
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Ce qu'il y a de vraiment remarquable dans la
législation des États-Unis, c'est que, malgré Ja puissance dont la loi est revêtue, un acte émanant du
, Congrès ou de la Législature d'un Êtat de l'Union
peut être tenu pour nul et non avenu si le juge
chargé d'interpréter et d'appliquer la loi, reconnaît
qu'elle est contraire à la Constitution générale des
États-Unis, ou à la constitution particulière d'un État.
La Constitution est la loi suprême, à laquelle doivent
se conformer toutes les autres; c'est l'expression de la
volonté du peuple, définissant les conditions permanentes de l'alliance sociale : Lous les actes du pouvoir législatif doivent donc être subordonnés à celte
volonté supérieure, et c'est au corps chargé du
pouvoir judiciaire qu'il appartient de Yoir si un de
ces actes est ou n'est pas dans l'esprit de la Constitution.

.

Il faut donc que ce corps soit indépendant, plein
de sagesse et de dignité, et puisse librement examiner avec la gravité et la modération convenables, si les développements donnés à la Constitution
par chaque loi ou chaque règlement nouveau sont
réellement valables et coustitutionnels, et les déclarer

)
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nuls si la conscience affirme qu'ils ne le sont point.
Ce n'est que par le libre exercice de cette faculté
que les tribunaux sont capables de résister à toutes
les allaques et de protéger efficacement toutes les
branches du gouvernement et tous les membres de

la communauté contre des innovations funesles.
Dans son ouvrage De la Démoc1'atie en Amérique,

M. de Tocqueville émet cette opinion que, si les
libres institutions de l'Amérique doivent être détruites, elles ne le seront que par la tyrannie des
majorités, qui poussera les minorités au désespoir.
« La majorité, dit-il, constitue l'opinion publique, qui

finit par devenir un véritable tyran, et domine la
liberté de discussion et l'indépendance de l'esprit. »
Plusieurs écrivains anglais ont partagé cette manière
de voir. Certes, s'il n'existait aucune barrière à la
tyrannie des majorités législatives, l'avenir de la
nation apparaîtrait sous de sombres couleurs Mais,
outre l'obstacle indirect que constituent la liberté
de la presse, l'instruction répandue dans le peuple,
les mœurs, la religion et les institutions locales, il
est des droits fondamentaux profondément gravés
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dans la Constitution, et ce sont là des barrières
constitutionnelles élevées contre l'arbitraire des majorités, reposant sur l'intégrité et l'indépendance
du pouvoir judiciaire. M. de Tocqueville paraît
surtout frappé des dangers que la corruption et
l'influence d'une faction disciplinée peuvent faire
courir à un État démocratique; il aurait parfaitement
raison, en effet, car les ruses de parti sont extrêmement dangereuses, et aux États-Unis, comme chez
tous les peuples, les droits des minorités seraient
foulés aux pieds par les majorités passionnées sans
les nombreuses barrières que nous avons signalées,
et dont la plus efficace est peut-être le droit inaliénable que le magistrat possède de considérer comme
nulle et non avenue toute loi qui lui semble contraire à la Constitution.

LETTRE VIII
DES ÉTATS

Gom·ER~EME~T DES ÉTATS. - Le gouvernement
intérieur des États rappelle ùans son organisation
le mécanisme du gouvernement fédéral.
Le Pouvoir législatif est exercé, dans chaque
État, par l'Assemblée générale ou Législatii1•e, qui
se compose, comme le Congrès, de deux Chambres :
le Sénat et la Chambre des Représentants.
Les membres de celle Législature sont nommés
par le peuple de chacun des États. Dans presque
tous, le droit de suffrage n'est subordonné à aucun
titre de propriété; il n'y est pas même nécessaire,
pour être électeur, de payer une taxe quelconque ni
de servir dans la milice. Toul homme libre, âgé de
vingt et un ans, et qni a résidé dans l'État pendant

'
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une période variant selon les constitutions particuJières, y est de droit 6lecteur. Mais nous devons dire
que, même dans ces États, dont les institutions
sont les plus libérales, il est bien rare que le no ir
puisse exercer ce droit qui en ferait un citoyen.
Toutefois, dans les États de la Nouvelle-Anglet.erre,
excepté le Connecticut, blancs et noirs sont indistinctement admis comme électeurs, pourvu qu'ils
sachent lire et 6crire.
Si les désastres occasionn6s par la dernière
guerre ont été immenses ; si le sang a coulé à
flots durant cette guerre fra tricide, il n'est pas
moins vrai qu'il est consolant de constater que
le résultat final a élé digne de ·tant d'efforts, de
tant de sacrifices, de tant de sang versé. Ce résultat a 6té non - seulement l'affranchissement de
plusieurs millions d'adultes, nagnère courbés sous
le joug de l'esclavage ; mais aussi l'affranchissement
de leurs enfants et des générations futures. Nul
doute que ce grand événement social ne produise
de profondes et salutaires modifications dans la
législation des États, relativement aux hommes de
couleur qui les habitent.
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Dans quelques États, le droit de voter d6pend
de certaines conditions de propriété ou de payement d'une certaine taxe. Dans la Virginie, par
exemple, l'électeu r doit posséder un immeuble.
Mais aucune des constitutions postérieures à l'année

1800 n'a rendu obligatoire une condition de cette
nature.
Le Pouvoir exécutif est confié dans chaque État

à un gouYerneur élu pour un certain nombre d'années; dans quelques États, il n'est élu que pour un
an; dans d'autres, pour deux ans, et dans un nombre
d'États il est nommé pour quatre ans.
Le gouverneur commande en chef la milice; il
veille à l'exécution des lois volées par la Législature;
il prend, aYec le concours de la Législature, les mesures nécessaires pour exécuter les décisions du
Congrès, en tant qu'elles ont rapport à l'État, et il
correspond au nom de l'État directement avec le
pouvoir central à Washington.
Le Pouvoir judiciaire est exercé, dans la plupart
des États, par une cour suprême, des cours de cir-
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cuit et des cours de district , qu'il ne faut point
.
confondre avec les tribunaux fédéraux du même
nom, dont nous avons indiqué plus haut les attributions ; celles qui nous occupent actuellement ne
connaissent que des affaires intérieures de l'État
dans lequel elles siégent.
Le plus souvent, la cour suprême est en même
temps cour d'appel ; d'autres fois les deux cours
sont distinctes. Dans l'État de New-York; dans les
États d'Ohio, d'Indiana, <l'Alabama, de Mississipi,
et dans plusieurs autres États, tous les juges sont
nommés directement par le peuple , et seulement
pour un certain nombre d'années ; ailleurs, c'est
le gouverneur ou la Législature qui nomme, soit
les présidents , soit les juges des différentes cours
de l'État.

LETT RE IX
RAPPORT DES ÉTATS AVEC L ' UNION

En adoptant la Constitution fédérale, les divers
États n'abdiquèrent point leur souveraineté. Aujourd'hui , comme avant cette époque mémorable,
chacun des États dont la réunion constitue la
grande République, reste entièrement libre et souverain pour la gestion de ses affaires intérieures. Il
semblerait difficile , à première vue, de préciser,
d' une façon satisfaisante, les rapports de chacun de
ces États entre eux, et le rôle qu'ils doivent jouer,
tou t en conservant une si grande indépendance
dans l'ensemble de l'Union.
Toutefois, cette difficulté apparente fut écartée,
du moment où la Constitution fédér ale , ayant été
adoptée par· tous les États , fut considérée comme
4
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la loi suprême à laquelle toutes les constitutions
particulières devaient se conformer, après avoir
elles-mêmes servi de modèles pour l'élaboration de
ce grand travail.
Lorsqu'ils se furent affranchis de la domination
anglaise, les différents Étals s'unirent dans le but
de défendre mutuellement leurs libertés et d'assurer
la prospérité commune. On comprend qùe ce but
ne pouvait être atteint que par le sacrifice d'une
partie de la souveraineté inhérente à chaque État.
En conséquence, les États qui constituent aujourd'hui la république des États-Unis se sont mutuellement engagés :

1° A ne conclure entre eux aucun traité, à né
former aucune confédérntion, de quelque nature
qu'elle soit, sans le consentement du Congrès représentant l'Union:
2° A ne créer aucune taxe, aucun droit, qui pùt
être en opposition avec les articles des traités conclus par le congrès des États-Unis, avec un roi , un
prince ou État étranget';
3° A ne conserver en temps de paix que le
nombre de navires de guerre jugé indispensable
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par le Congrès pour la défense de leurs eûtes ou de
leur commerce, et à ne maintenir sous les armes
4ue Je nombre d'hommes reconnu nécessaire par le
Congrès pour la défense de lem territoire; mais
chaque État doit aroir une milice bien armée et
bien disciplinée, et des dépôts garnis d'une quantité con\'enable de pièces d'artillerie, d'armes et
d'objets d'équipement.
4° A ne s'engager dans aucune guerre sans le
consentement du Congrès, sauf le cas dans lequel
une invasion imminente ou déjà effectuée ne laisserait pas le temps de consulter Ja représentation tle
tous les Étals; à ne délivrer de lettres de marque,
à n'armer des navires contre une puissance, que
lorsqu'une déclaration de guerre aura élé faite à
cette puissance par les Étals-Unis; enfin, à se conformer, pour les armements, aux règles établies par
le Congrès.
Telles sont les principales concess10ns que les
divers Étals ont été amenés à faire pour constituer
le pacte fédéral.

...
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.NOUS, 1,E PEUPLE ocs Énrs-UNrs, dans le but cle former une union
plus parfaite, c1·établir la justice, d'assurer la tranquillité domestique,
<le pourvoir à la défense commune, au bien-êlre général, el de garanlir
à la généralion aclue\le cl à celles qui lui succéderont, les bienfoits
de la liberté, faisons et établissons la présente Constitution pour les
États-Unis d'Amérique.
,IR'l'ICLE PREMIER
SECTION

I

i. Tous les pomoirs législalifs établis par le présent acle seront
confiés à un Congrès des États-Unis, qui sera composé d'un Sénat et
d'une Chamln·e des Représentants.
SECTION

Il

J. La Chambre des Repr~sentanls se composera de membres
choisis, tous les deux :ms, par Je peuple des divers États; les élccleurs
de chaque lhat devront réunir les qualités requises pour les électeurs
de la section la plus nombreuse de la Législature de l'État.
2. Nul ne pourra ètrc Représentant s'il n'a pas atleinl l'ilge de
vingt-cinq ans, n'est pas depuis sept années citoyen des Élals-Unis, et
n'habite pas, à l'époque de l'élection, l'l~tat par lequel il aura éléélu.

...
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5. Les Rcprésenlanls, aimi que les taxes directes, seront répartis
parmi les diYcrs Étals qni feront partie de l'Union, selon le nombre
des habitants. Ce nombre se déterminera en ajoutant, à la totalité
des personnes libres, l' compris les hommes au service pour un certain Lemps, el à l'exclusion des Indiens non taxés, les trois cinc[uièmes
du reste de la population. Le premier recensement se fera dans les
trois ans qui sui\Tont la première réunion du Congrès des Étals-Unis,
et ensuite tous les dix ans, selon les termes de la loi spéciale. n ne
devra pas y avoir plus d'un Représentant par trente mille àmes;
maischaque État dena cnvol"cr au moins un représentant à la Chambre. En allendant que le prochain recensement se fasse, l'État de
New-Hampshire aura le droit d'en élire trois, celui du Massachusetts,
nuit; Rhode-Island et Providence-Plantations, un; le Connecticut,
einq; F'Étal de New-York, six; New-Jersey, quatre; la Pennsyhanie
huit; le Delaware, un; le Maryhrnd, six; la Virginie, dix; la Caroline
du Nord, cinq; la Caroline du Sud, cinq; la Géorgie, trois.
4. Lorsqn'il surviendra une vacance dans la représenLalion d'un
État, il y sera pourvu par une ordonnance émanant de Cautorilé
exécutive dudit État.
5. La Chambre des Représentants choisira son président et ses
autres mandataires ; elle sera exclusivement investie du pouvoir de
mettre les fonctionnaires en accusation.
SECTI ON

I1I

1. Le Sénat des l~tats-Unis sera composé de deux Sénateurs de
chaque État, choisis par la Législature de chaque État, pour une
période de six années; chaque Sénateur aura une voix.
2.. Aussitôt qu'ils se réuniront, après la première élection, ils
seront partagés, aussi également que possible, en trois classes. Les
siéges des Sénateurs de la première classe seront vacants à l'e~piration
de la deuxième année; ceux de la seconde classe, à la fin de la quatrième, et ceux de la troisième classe, à la fin de lasixième année, de
telle sorte qu'il sera procédé tous les deux ans à l'élection d'un tiers des
membres du Sénat. Si, dans l'intcnalle de deux sessions de la Législature d'un État, il se produit de;; vacances par suite de démission,ou
pour toute autre cause, le pouvoir exécutif <le cet Étal pourvoira pro-
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visoirement au siége rncantjusqu'à la prochaine réunion de la Législature qui alors remplira la rncance.
5. Nul ne pourra être Sénateur, s'il n'a pas atteint l'àge de trente
ans; s'il n'est pas depuis dix ans citoyen des États-U11is, et si, au
moment de son élection, il n'habite pas l'État par lequel il aura été
élu.
4. Le Vice-Président des États-Unis sera président du Sénat, mais
il n'aura voix délibérative que dans le cas de partage égal des voles.
5. Le Sénat choisira ses autres mandataires, ainsi qu'un président
pro tempore, en l'absence du Vice-Président de la République, ou
bien dans le cas où ce dernier serait appelé à remplir les fonctions de
Président des États-Unis.
6. Le Sénat aura seul le pouvoir de juger les fonctionnaires mis
accusation parla Chambre des Représenl<wts.Lorsqn'il se réunira à cet
effet, il procédera par serment ou par simple affirmation. Quand il
s'agira dejugei· le Président desÉtats-Unis, le juge suprême présidera
le Sénat; nul fonctionnaire ne pourra être conùamné sans l'assentiment des deux tiers des membres présents.
7. Le jugement, dans les cas de cette nature, ne pourra prenoncer
d'autre peine que la pri,•ation des fonctions el l'incapacité légale
d'exercer aucun emploi honorifique ou rémunéré, _dépendant de l'administration des États-Unis; mais le condamné pourra être mis ensuite
en accusation devant les tribunaux, jugé et puni sui,•ant les lois.
SECTION

IV

L La Législature de chacun des Étals indiquera l'endroit et l'époque où devront avoir lieu les élections des Sénateurs ou des Représentants, ainsi que b manière dont elles devront se faire; mais le Congrès pourra toujours, par une loi spéciale, faire ou modifier ces
règlements, sauf en ce qui concerne l'endroit où devra se faire le
choix des Sénateurs.
2. Le Congrès se réunira au moins une fois par an ; cette réunion
aura lieu le premier lundi de décembre, à moins qu'il ne désigne luimême, par une loi, un jour différent.
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S ECTION

V

t. Chaque Chambre véri_fiera les pouvoirs et validera l'élection de
ses membres; la majorité de chacune d'elles ~uffira pour la validité
des délibérations; mais un nombre moindre pourra l'ajourner de jour
en jour, et forcer les membres absents à se présenter, de la façon et
sous telle pénalité qne chacune des Chambres jugera convenables.
2. Chaque Chambre pourra faire ses règlements d'intérieur, punir
ses membres dans les cas de désordre, et même expulser un membre
à la majorité des deux tiers.
5. Chacrue Chambre tiendra son registre des procès-verbaux, et le
publiera de temps en temps, sauf les partie, qu'elle croira devoir tenir
secrètes; les votes affirmatifs ou négatifs des membres de chacune
d'elles seront mentionnés au procès-verbal de la séance, si la cinquième partie des membres présents en exprime le désir.
4. Pendant la session du Congrès, aucune des deux Chambres ne
pouna, sans le consentement de l'autre, s'ajourner pour plus de trois
jours, ni se transporter dans un autre lieu que celui dans lequel se
tiencl ra la session.
SECTION

Vl

,J. Les Sénateurs et les Représentants recenont., en échange de
leurs sen-ices, une compensation qui sera réglée par la loi, et payée
par le Trésor public. Dans tous les cas, sauf ceux de trahison, félonie
ou rupture de la paix, ils ne pourront être arrêtés pendant la session
ni à leur domicile, ni en se rendant à la séance ou en revenant; ils ne
pourront être interpellés, pour 1111 discours ou un débat dans l'une
des deux Chambres, dans aucun autre lieu.
2. Aucun Sénateur ou Représenlanl ne pourra, pendant la période
pour laquelle il aura été élu, être nommé à aucune autre fonction
publique qui aura été créée, ou dont les émoluments auront élé augmentés pendant cette même période; et nul citoyen exerçant une
fonclion 1Jµblique ne pourra être membre d'aucune des cieux ChamLres, en wntiuuant à remplir celle fonction.

\
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VII

1. Toutes les lois relatives à la levée des impôts devront émaner
de la Chambre des Représenlanls; mais le Sénat pourra, comme pour
les autres lois, y proposer ou y apporter des amendements.
2. Tout bill qui aura passé à la Chambre des Représentants et au
Sénat devra, avant d'acquérir force de loi, être présenté au Président des Ét.1ts-Unis, qui le signera s'il l'approuve ; mais, s'il ne l'approuve pas, il le rendra, avec les objections qu'il croira devoir y faire,
à la Chambre dans laquelle le bill aurn été présenté ; cette Chambre
fera transcrire textuellement les objections du Président sur son registre et procédera à un nome! examen du hill. Si, après ce second
examen, les deux tiers des membres de cette Chambre persistent dans .
leur vote primitif, le bill, toujours accompagné des objections présidentielles, sera remis à l'autre Chambre, c1ni !"examinera de même
une seconde fois ; le bill passera à l'état de loi s'il est également
appromé de nouveau par celle Chambre. Mais, dans les cas de cette
nature, les deux Chambres voleront par oui et non, et chacune d'elles
portera sur son registre les noms des membres qm voteront pour ou
contre. Dans le cas où un bill ne serait pas remoyé par le Président
dix jours après qu'il lui aura été présenté (en exceptant les dimanches), le bill passerait à l'état de loi, exactement comme s'il l'avait
signé, à moins que le Congrès en s'ajournant ne prévienne son retour,
cas dans lequel le bill serait considéré comme nul.
5. Toute ordonnance, toute résolution ou tout ,·ote, nécessitant
l'assentiment du Sénat et de la Chambre des Représentants (à l'exception des questions d'ajournement) devra être présenté au Président
des États-Unis, et, avant de devenir valable, devra être approm1é par
lui ; en cas de désapprobation de la part du Président, il sera examiné de nom•eau par les deux Chambres, suivant les règles ci-dessus
relafües aux bills.
SECTION

Le Congrès a pleins pomoirs :

VIII

1° Pour lever les taxes, droits, impôts el accises; payer les dettes et . .
pourvoir à la défense commune et au bien-être gén~ral ·des Étàls-

'
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(
1

Unis; mais tous les droits, impôts et accises seront uniformes dans
toute l'étendue des États-Unis.
2° Pour faire des emprunts an nom clesÉlnts-Unis;
5° Pour régler le commerce aYec les nations étrangères, les tribus
Indiennes et d'État à État;
4° Pour établir une règle uniforme de naturalisation, et faire des
lois uniformes sur les banqueroutes dans tout le territoire del'Union;
5° Pour frapper la monnaie, régler sa ,·alr.ur, celle des monnaies
étrangères, et fixer l'étalon des poids et mesures;
6° Polll' déterminer les peines qu'encourront les contrefacteurs
des bons du Trésor et de la monnaie courante des États-Unis.
7° Pour établir les bureaux de postes et tracer les roules;
8° Pour encourager le progrès des sciences et des arts utiles, en
garantissant aux auteurs et imenteurs le droit de propriété exclusive,
polll' une certaine période, de leurs écrits et dér,omertes;
9° Pour constituer les Tribunaux inférieurs à la Cour suprême,
définir el châtier les actes de piraterie et de félonie commis en pleine
mer, ainsi que les atteintes portées au droit des gens;
10° Pour déclarer la guerre, délivrer des lettres de marque et de
représailles, et faire les règlements relatifs aux prises sur terre et sur
l'eau;
11° Pour leYer et maintenir les armées. Mais aucune destination
de fonds ne pourra être foite à cet effet pour un laps de temps excédant deux années;
12° Pour organiser et entretenir la marine;
15° Pour régler la conduite et l'organisation des forces cle terre et
de mer;
14° Pour appeler en cas de besoin la milice sous les armes pour
faire exécuter les lois de l'Union, étouffer les insurrections et repousser les inrnsions;
15° Pour organiser, armer el discipliner la milice, et diriger celle
qui serait employée au service des Ét,1 ts-Unis, en luissant à chaque
État le droit cle nommer les officiers de sa milice, et d'exercer
celle-ci selon la discipline prescrite par le Congrès.
-16° Pour exercer exclusiYement le pournir législatif, dans quelque ,
cas que cc soit, sur tel district (d'une étendue moindre de dix milles
carrés), qui pourra par une cession de quelque État, acceptée par le
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Congrès, devenir le siége du gom-ernement des États-Unis, ainsi que
sur tout emplacement acheté du consentement de la Législature de cet
État, pour construire des forts, magasins, arsenaux, et autres bâtiments utiles;
17° Enfin, pour faire toutes les lois qui seront nécessaires et conrnnables pour l'exécution des facultés ci-dessus énumérées, et toutes
autres dont la présente Constitution investit le gomernement des
États-Unis, en l'un de ses départements ou de ses mandataires.
SECTION

IX

1. L'immigration ou importation de toutes personnes, que l'l!n
quelconque des Étuis actuels jugera convenable d'admettre, ne sera
pas interdite par le Congrès avant l'année mil huit cent huit; mais
une taxe ou droit pourra être imposée sur celte importation à condition de ne pas excéder dix dollars par personne.
2. Le privilége de l'acte d'hcibeus corpus ne pourra pas être suspendu, à moins que la sûreté publique ne l'exige, dans les cas de rébellion ou d'invasion.
5. Aucun bill cle condamnation infamante, aucune loi rétroactive
ne pourront être décrétés.
4. Aucune capitation, ni autre taxe directe ne pourra être imposée,
si ce n'est en proportion du recensement, qui sera fait comme il est
dit plus haut.
5. Aucun droit, ni aucune taxe ne pourra porter sur les articles
exportés de l'un quelconque des États. Aucune règle de commerce ni
de fisc ne pourra donner la préférence aux ports de l'un des États sur
les ports d'un autre; aucun naYire parti de l'un des États ou à destination de l'un d'eux ne sera obligé d'entrer dans un autre État, ni
d'y acquitter des droits d'aucune espèce.
6. Aucune somme ne sortira du Trésor qu'en vertu d'une aITectation légale; il sera publié de temps en temps un état des recettes cl
des dépenses publiques.
7. Les États-Unis ne conféreront aucun titre de noblesse, et aucun
fonctionnaire public ne pourra, sans le consentement du Congrès, accepter un don, emploi, salaire on titre d'aucune espèce, d'un roi,
d'un prince ou d'un État étranger.

I
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SECTION

X

1. Aucun des États ne pourra conclure de traité, faire d'alliance,
entrer dans une confédération, délivrer des lettres de marque el de
représailles, frapper monnaie, émellre des lettres de crédit, paxcr ses
dettes autrement qu'en monnaie d'or ou d'argent, adopter une loi
ordonnant condamnation infamante, ou rétroacliYe, ou portant
atteinleaux obligations des contrats, ni conférer de titres de noblesse.
2. Aucun des Étals ne pourra, sans le consentement du Congrès,
imposer de droits ou de taxes sur les importations ou les exportations, sauf ce qui pourra être absolument nécessaire pour l'exécution
de ses lois de surveillance; le produit net de Lous droits et impôts
créés par tout État sur les importations ou les exportations rentrera
directement au Trésor public, et toutes ces lois seront soumises à la
révision et au contrôle du Congrès. Nul État ne pourra, sans le consentement du Congrès, créer aucun droit de tonnage, maintenir des
troupes ou des vaisseaux de guerre en temps de paix, conclure aucun arrangement ni contrat avec un autre État, ou avec une puissance étrangère, ou s'engager dans aucune guerre, à moins qu'il ne
soit lui-même envahi ou qu'il ne soit menacé d'un danger lei,
qu'aucun délai ne soit admissible.

il.R 'l ' ICLE 11
SECTION

I

1. Le Pouvoir exécutif est conféré à un Président des États-Unis
d'Amérique. Il restera en fonctions pendant une période de quatre
années, et sera élu de la manière suivante, en même temps que le
Vice-Président, choisi pour la mème période.
2. Chaque État nommera, comme l'ordonnera sa Législature, un
nombre d'électeurs égal à la totalité des Sénateurs et des Représentants que l'État aura le droit d'envoyer au Congrès; mais aucun Sénateur ou Représentant, ni aucun fonctionnaire public, ne pourra
èlre désigné comme électeur.
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5. (Annulé par l'art. XII, dans les amendements à la Constitution.) Les électeurs s'assembleront dans leurs États respectifs, et voteront au scrutin pour deux personnes, dont l'une au moins
ne résidera pas dans le même État qu'eux. Ils dresseront une liste
de toutes les personnes pour lesquelles ils auront voté, et du nombre
de voix obtenu par chacune d'elles; cette liste sera signée et certifiée
par eux, et transmise, cachetée, au siége du département des ÉtalsUnis, à l'adresse du Président du Sénat. Celui-ci onnira toutes les
listes en \lrésence du Sénat el de la Chambre des Représentants, et
les votes seront comptés. Le candidat ayant réuni Je plus grand
nombre de voix sera le Président, si ce nombre forme la majorité de
Iâ totalité des électeurs; s'il se trome plus d'un candidat qui réunisse
cette majorité, et Cl'te le nombre des ,·oix données à chacun d'eux soit
égal, la Chambre des Représentants choisira immédiatement au scrutin
l'un d'entre eux pour Président; si aucun des candidats n'a obtenu
la majorité, la même Chambre choisira de même le Président
parmi les cinq candidats qui auront obtenu le plus grand nombre de
Yoix. Mais, dans le choix du Président, les votes seront pris par États,
Ja représentation de chacun d"eux n'ayant qu'une seule voix; la représentation, par un ou plusieurs membres, des deux tiers des États,
constituera, :"i cet elfet, le nombre suffisant, et la majorité de Lous
les États sera nécessaire pour que le choix soit valable. Dans tous les
cas, le choix du Président, une fois fait, le candidat ayant réuni le
pins grand nombre de voix d'électeurs sera Vice-Président. Mais s'il
en restait deux ou plusieurs ayant un nombre de ,·oix égal, le Sénat
choisirait au scrutin, parmi eux., le Vice-Président.
4. Le Congrès peut fixer le temps convenable pour cboisir les
électeurs el le jour où ceux-ci voteront; ce jour sera le même dans
toute l'étendue de l'Union.
5. Nul ne pourra être élu Président, s'il n'est pas né citoyen, ou
s'il n'est pas citoyen des États-Unis, à l'époque de l'adoption de la
présente Constitution; s'il n'a atteint l'àge de 55 ans, et s'il ne réside
pas aux. États-Unis depuis 14 ans.
6. Dans le cas où le Président cesserait de remplir ses fonctions,
où il viendrait à mourir, à donner sa démission, où à être, par une
cause quelconque, i11capable de s'acquiUer de ses de--oirs, il serait
remplacé par le Vice-Prèsiilent. Le Congrès peut, par nue loi, pourvoit· au cas de destitution, décès, démission on incapacité, tant du

•1
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Président crue du Vice-Président, en désignant le mandataire qui
remplira les fonctions de Président, et ce mandataire agira comme
Président, jusqu'à ce que l'incapacité ait disparu, ou qu'un nouveau·
Président ait été élu.
7. Le Président rccewa en échange de ses services, à des époques,
fixées, une rémunération qui ne pourra être ni augmentée, ni diminuée pendant toute la période pour laquelle il aura été élu ; pendant celle même période, il ne pourra recc, oir d'autres émoluments,
ni de l'Union, ni d'aucun des États.
8. Avant d'entrer en fonctions, le Président prête serment en ces
termes ;
1

l< Je jure (ou affirme) solennellement de remplir fidèlement le
mandat de Président des États-Unis, et de protéger et défench-e,
autant qu'il sera en mon pouvoir, la Constitution des ÉtatsUnis. Il

SECTION

Il

1. Le Président sera commandant en 1.;hef de l 'arméc et de la marine des États-Unis, et de la milice des divers Étals lorsqu'elle sem
appelée au service actif; il pourra demander par écrit l'opinion du
principal officier de chacun des départements exécutifs, sur tout
sujet relatif aux devoirs de leurs fonctions respectives; il aura la faculté d'accorder des sursis et pardons pour offenses commises envers
les États-Unis, excepté dans le cas de mise en accusation pour abus
d'autorité.
2. Il aura le pouvoir de conclure des traités sur l'avis du Sénat,
pounu que les deux tiers des Sénateurs présents y consentent; il nommera également, avec le consentement du Sénat, les ambassadeurs
et autres ministres, les consuls, les juges de la Cour suprème et tous
autres fonctionnaires des États-Unis, à la nominalion desquels il n'est
pas poun-u par la présente loi, et dont les emplois seront créés par
des lois spéciales. Mais le Congrès pourra, par une loi, confier au
Président seul la nomination des employés itûérieurs, quels qu'ils
soient, dans les cours de justice et dans les principaux départements.
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5. Le Président aura la faculté de pourvoir aux vacances qui se
présenteront dans l'intervalle des sessions du Sénat, en délivrant des
commissions qui expireront à la fin de la sessiou suivante.
SECTION

III

I. Le Président informera de Lemps en temps le Congrès de l'état
de l'Union, et recommandera à son examen toutes les mesures qu'il
croira convenables. U pouna, dans les occasions extraordinaires,
convoquer les deux Chambres ou l'une d'elles, et, dans le cas où il
y aurait désaccord entre elles au sujet de l'époque de leur ajournement,
il pourra fixer lui-même l'époque qui lui conviendra. Il recevra les
ambassadeurs et autres ministres; veillera à la fidèle exécution des
lois, et délivrnra les commissions à tous les fonctionnaires des ÉtatsUnis.
SECTION

IV

Le Président, le Vice-Président et autres fonctionnaires civils des
États-Unis seront suspendus de leurs fonctions dans les cas où ils
seront mis en accusation et convaincus de trahison, félonie, et autres
crimes ou méfaits.
ARTICL E III
SECTION

I

·J. Le pouvoir judiciaire des États-Unis sera confié à une Cour suprême et à telles cours inférieures que le Congrès jugera nécessaire
de créer et d'établir. Les juges de la Cour suprême et des cours inférieures conserveront leur poste tant que leur conduite sera bonne,
et recevront, à des époques fixées, une rémunération qui ne pourra
ètre diminuée pendant leur exercice.
SECTION

II

1. Le pouvoir judiciaire s'étendra à tous les cas de droit en rapport avec la présente Constitution, les lois des États-Unis, les traités
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conclus ou à conclure par eux; à tous les cas relatifs aux ambassadeurs, et autres diplomates ou consuls; à Lous ceux 011 rapport avec
l'amirauté et la juridiction maritime; au) différends dans lesquels
les États-Unis figureront comme partie; aux conlestations entre deux
ou plusieurs États, entre un État et des citoyens d'un autre État, entre
ùes citoyens de divers États, entre citoyens du même État réclamant
la propriété de tenes concédées par d'autres Étals, entre un Étal ou
ses citoyens et des États, citoyens ou sujets étrangers.
2. Dans tous les cas relatifs aux ambassadeurs, membres du Corps
diplomatique et consuls, et dans ceux où un État se présentera comme
pa.rtie, la Cour suprême aura une juridiction propre, originelle. Dans
tous les autres cas mentionnés ci-dessus , la Cour suprême aura une
juridiction d'appel, sous telles règles et exceptions qui seront faites par
le Congrès.
5. Tous les crimes, sauf les cas de suspension d'un fonctionnaire,
seront jugés par uu jury, el le jugement se fora dans l'État même
où le crime aura été commis; mais, lorsqu'il n'aura été perpétré
dans aucun des États, le jugement aura lieu à tels ou tels endroits
qui seront désignés par une loi du Congrès.
SECTIOX

III

1-. Le crime de trahison envers les États-Unis consistera seulement

à susciter une guene contre eux, à se joindre à leurs ennemis, ou

à leur donner aide et soutien. ni ne pourra être condamné pour
trahison que sur le témoignage ùc deux personnes ayant vu le fait
même, ou sur son prop,·e aveu en pleine cour.
2. Le Congrès aura la faculté de prononcer la punition du traitre,
mais l'infamie qui en résultera n'atteindra que la personne convaincue du crime de trahiso11 et ne rejaillira point sur ses enfants.
A.R'l'iCL E IV
SECTION

I

t. Il sera, dans chaque État, ajouté foi cntiêre aux actes publics,
procès-verbaux et pièces de procédure d'un autre Étal. Le Congrès
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poul'J'a, par des lois générale ·, prcsLTirc la manière do11l il lbra
èlrc ju~lifié de ces actes ou pièces, el l'effet qu'il denonl avoir.
SEcno:-. Il
I. Le~ cilo~ cn~ de clmcun des Üals auro11l droit il Lon, p1i1ilége~

cl i1111111111ités tics cilo}ens des :1111 rcs Étals.

2. Toul accusé de trahison, félonie on autre crime, crui l'cl1appcn1

à la ju Lice d'un Étal, cl sera L1·ou1·é dan un autre, dcHa, Mil' la de-

mande de l'aulorilé cxécnti,c de l'Élal dans IC(JUCI il anra élé aœusé,
ètrc remis pour y passer en jugcmenL.
3. Toute personne engagée ponr u11 scrl'ice ou un lr.11ail ch111s un
Étal, cl conformément à ses lois, ne pourra, si elle s'enfuit dans un
autre, èL1·c lluillc clc ce senicc ou travail; clic sera lil'réc sui· la réclamation de la parlicenvers laquelle clic se ~cra obligée il s'acquitter
de ce :,crvice ou de cc lra,·ai1.

S1::cno.- Ill

J. Ile nom-eau\ Élab poul'l'onl èlrc admis da11~ l' Union p.1r le
Congrès; mais aucun Ùal no111 eau 11c se formera ~ous la juricliclio11
c1·1111 autre; aucun Étal ne pourra 110n plus se for111c1· par la jonctio11
de deux ou plu~ieurs Étals, ou parlies d' l~Lal, sans le conscntemenl
de la L1!gislalurc des États intéressés el celui du Congrès.
~- Le Congrès aum le poul'oir de disposer ùu lcniLoire 011 de loulc
autre propriélé apparlcn:ml aux tLals-l.' nis, el de faire Loule;, règh
ou ordonnances 11l-œss.1ires ù ccl égard, et rien tlaus la présente
Conslilulion ne pouna êlrc interprété de manière à porter allei111c
aux droits des ~Lals-T.;nis, ou d'aucun Étal en particulier.
SECTION )\'

J. Les ~lais-Uni~ garantiront à ch::u1uc Étal de l'Union la orme de
goU1ernent'!t1L rép11blicai11, prolégeroul cli::icu11 d'eux coutre l'invasion, cl, sur la dc111:1nde dc la Légi~lalure, 111 llu tJOuvoir exécutif
(lor~que la Légi~lalul'c ne pourra se réunir) contre Loule ,iolence domestique.
5
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Lon,que le~ deux tiers des deux Cliamhrcs le j11gcronl nécessaire.
le Congrès propo,era d~s amcndemenb ,\ la présente conslitulio!1; ou
bien sur la tlcmamlc des dl•ux Liers des Législalnrcs des clil'ers Etal,,
i;onrnquera 11ne conrnnlion pourpropo~er des amc11deme11ts, qui, d,m~
les deux cas, seront valables cl deviendront partie inLégranlc tic la
Constitution lorsqu'ils auront été ratifiés par les Légi,latures des Irois
quarts des tlivers lhals, ou par les conventions formées dans les trois
(Juarls d'entre eux, scion que le Congrès aura proposé Lei ou Lei mode
de ratit'kalio11; pourrn que nul arnendcmc11L,faiL::\\anll'ann~e 1808,
11'aOecte en aucune manière la première et la (JUalrième clause de la
O• section du le, arlicle, cl que nul ,::Lal n'ail été, sans sou consenlemenl, pril'é de ,cg suffrages dans le Sénàl.

All'l ' I C L E , . 1

1. 'l'oute delle, t11ul engagement contracté~ a,,111l l'adoption de la
pr~~enle constitution, seront aus~i valables contre les f.:tals-Unis,
sous l'empire de cette Co11slitulio11, qnc sous la Confédération.
~- La présente Constitution cl les lois ,que les faats-Unis se 1.101111 •ronl en con,équcncc, Lons les traités faits ou à faire par eux, rnrnnt h1 loi suprème de l'Union ; les rnagislrals de ch~quc 8tal seront
lcnus de les faire ob~ener, malgré toi,lc disposition contraire dans la
constitutio11 ou les lois particulières à chaque ftal.
5. Le~ Sénateurs el Je, Repré~enlaut.s dont il c~t qnesliori précétlemmcnl , les mcn1bres des diverses Législatu1·cs, cl tous les foncliou•
naires dépendant du pom·oir exécutif ou judiciaire, lant de l'Union
•1ue des divers Élals, s'engageront, p:1r serment ou affirmation, à
soutenir la présente Constitution; mais aucune formalité religieuse
ne pourra èlre exigée pour établir la capacité à une fonction pu•
l,liquc.
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AR'ffCLE VII

J. La ratification des co11ve11lio11s de neuf Étals suffira pour établir la présente Con~Litulion entre les Étau. qui la ralif1eronl.
Fait en convention, par le consentement unanime des Étals repré-·
~entés, le 17 septembre de l'an de gr.ice J787, le douzième de l'ind<'.·pendancc des Étals-Unis d'Amérique.
En foi de quoi nous aYO!lS ~igné,
GEORGE WASlllNGTUN,

Président et député de la Vil'ginie.

:"\"e ,,·-HompMhlrc .

John LANGoo~.
~icolas G1tuN.

MossocJ1118cUs,

Natbaniel Go1111All.
llufus K11iG.

Co nnecticut .

William-Samuel Joui\"SO~.
!loger S11ER11Ali.

De Jawore.

George llEAD.
Gunaing BEDFORD, Junior.
•John DicKJNsON.
11.ichard BAssETT.
Jacob BnooM.
llor,-Jo nd;

New-l'm ·k ,

James i\l'IIEN11Y.
D~niel DE S;INT-ÎIIOll.\~-Jl:.Nll'lR ,
Daniel CARROJ,L.

~ c w-Jcr• e ,- .

John IJL1rn.

Aleiaudre ll,1J11tTox.
William LmxGs1ox.
David D11EA11u:v
William PATERSO:'i.
Jonathan DAHON.

P cnns,-lvooie .

Benjamin l'11,1~KuN.
Thomas M1FPL1N.
Robert Monn1s.
George Ct 1"11ER.
Thomas Fnzm1110Ns .
Jared l !iGERSOLL.
James WILSON,
Gouverneur lloR111s.

, ï r;;lnlc .

James ~bo,so~, junior.
Ca1•ollne d11 Nord.

William BLOu~r.
Richarù Dooos-8PAIGll1'.

Hugh

John

WILLIA!ISO:'i.

Caroline d11 Sucl.
H1.TLEllGE,

Charles Con:swo11rn-1'1aCKNEv.
Charles P1~cK~EL
l'ierco JJunE11.
(.éorgle .
William Fs1v,

.\braham BALow1:-..

W1u1,1>1

JACl<SON, secrétaire,

\
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GOUVEH NEMEl\" T DE S ÉTATS-UN I S.

(L'exlrail suivant des procès-Yetfoux. du Congrès montre l'adoption
de la Constitution el l'époque à laquelle elle commeuça à être en
vigueur.)
u · süt1:cE JK coxcrŒs
Le samedi, 15 septembre 1788, sur la question d'admelll'C tt
proposition suivante, il a été répondu affirmali1"Cme11t, par le Yole
unanime de ueufl~tals, saYoir : le New-Hampshire, le Massachusetts,
le Connecticut, New-York, New-Jersey, la Pcnns}lvanie, la Virgiuie,
l::t Caroline du Sud el la Géorgie.
Attendu que la Convention assemblée à Philadelphie, conformémc11l à la résolution du Congrès, en date du 21 février 1787, présenta, le 17 septembre de b même année, au Congrès des IZtalsUnis, une Constitution ponr le peuple des Étals- Unis ;
Que, le 28 du même mois, le Congrès ré,-olul, à l'unanimité cc que
cc travail, aYec les résolutions el la lettre qui l'accompagnaient, sera it ll'ansmis aux diYerses Législatures, ponr être soumis à uue
Conrention des délégués choisis, dans ck1que Étal, par le peuple,
confo1'mémenl aux résolutions de la Convention applicMle à ce cas ; "
Allenclu que la Consli lulion, ainsi préparée par la Convention el
tl'ansmise par le Congrès anx. cl irerses Législatures, a été raliliéc de
la manière ci-dessus, déd al'ée comme suffisante pour être établie, cl
que ces ratifications, e,r duc forme, ont été reçues par le Congrès, cl
se trouvent dans les Archirns,
En conséquence,

1l esl l', ;soln : <1ue le pmmier mercredi du rnois de janvier prochain
scralejouroù se fera la 11omi11alion des électeurs présidentiels dans 1~
diYcrs Étals (fUi , a rant ledi t jour, auronL ratifié ladite Couslilu Lion ;
que, le prc:uier mcl'crcdi du mois de février suiYa11l, les électeurs se
réuniront dans leurs Jttals respecti fs, et rnleroul pour un Présidcul,
el 11uc ladite Conslilntion comm·ncera .:1 r{-gir l' Union le premier
mercredi du mois de mars suiranl, claus la Yillc où siégc aclucllemeut le <.:ongrès.

1
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.\ LA COXST TT UTTO~ DE S l~'l'AT -UNIS

(Les amrndcments suivant, furent propos(•s ;'1 la prPmière ses,1011
du prr mier Congrès des Élals-U11i.~, qui ,·ouvrit, dans la ri lie de ~ewYork, le 4 mar, 178!1 ; il, furent adopl{·s par Ir nomhrr clrs Ùat~
\'Olllll.}
.'lrlic l e I"

Le Congrès ne ponrrn fairP aucune loi rclatirc à l'établissement
d'nne religion, ou clffe111fonL le libre <'X!'rcirr d'un cnlle, ou portant
:1llei11tcà la liberté de la parole ou de la presse, on an clroitdn peupl<'
ile !, ;1,s!'mhler p1i,iblemenl , rl d':ulr!'sscr au f!"Om rrnemcnl ,les p{•I ilions pour le rcdrc~scmenl de srs ~rir f, .
0

.'lrC . Il

lJne milice !Ji1in org.111is,:<' t'·Lanl nrc!'~~·1i1·r pour 1:1 sl'.•rurilé ù'11n
1::1at lilu·L•, Ir pr11plc <·onsrrrrra le droit ,Ir ganter cl dt' porter J,,~
:trrne~.
,\ rt .

Ill

,'fol soldat ne pouna, en tr mps de paix, èlrr logé tians une maison
,ans le ronsentement dn propri(•laire; 11i 1 rn lrmps de guerre, s.111~
une pr6rription lég:1lr.

i

'
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GOt:\"ER~EllE~T DES ÉTATS-UXIS.
Art, IV

Le droil clu peuple, d'être assuré dans les personnes, les maisons,
les papiers cl effels conlrc les perquisitions el saisies déraisonnabfes,
ne pourra ètre Yiolé; nul mandat de ce genre ne pourra èlre déli' ré que sur des probabilités se fondant sur un serment ou nne affirmation. cl il dcn a alors coulenir la description exacte de l'endroit
011 devra se faire la perquisition, cl lie.~ personnes ou objets qui dC'nonl ètrP arrêtés ou saisis.
Art.,,

:'iul citoyen ne pourra arnir à répondi'e d'un crimr capital ou :inlrr
délit infamant, qu'après la mise en aCC'usation par un gr:md jury, $:Ill
les casqui ponn-onlse pré:;enter clans les forces de terre ou de mer, ou
da11s la miliC<' en scn ·ice actif, en Lemps de guerre ou de danger
puLlic; nul ne ponrr·a ètre exposé par _d eux fois à la perle cle l'C'~islence ou à la nmlilation pour le même délit; ni èlre forcé, dan~
,mcun ras criminel, :1 témoigner contre lui-même, ni perdre la rie, la
liberté ou ses biens san 1111 procès en dnû forme; la propriété privée
ne pourra ètre prise pour eau e d"nlililé publique S.'lll"S une ju~te corn_
~M~.

-

.lrt . , ·1

Dans lùules les poursnites criminelles, l'accus~ aura le droit d'être
Jugé promptement et publiquemenl, par un jury impartial de l'Ü at
rl du district dans le~uels IP r rime aura ~Lé commis, cl d'èlre in formé de la 11:1tnre et de la eau~ de l'accnsalion portée conlrr lui ;
il :1 111·a aus~i Il! 1lroit d'être confronté a,·ec le~ témoin;: :\ charge, de
faire comp;1r:iîlrc des témoins rn sa for r nr, el d'i\t,•p a, ~i~t{· cfon, sa
!léfP n ~ par 1111 ronsril.
.lrt. , Il

Dans lû:, p1 ocè, ci,ib, ot't l'objet du liLige excédera une 1alr111· de
'10 1loll:irs, le jn::iemrnl !'éra é::ialcment I r nrlu p.1r 1111 jur~; aprl•• Ir
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prouontédujugement par lesjurés, nulle cause ne pourra être portée·
devant aucune cour des Étals-Unis, si cc n'est confoi·mément aux
lois ciYiles.
A rt . V III

On ne pourra exiger une caution excessive, ni imposer de trop
fortes amendes, ni infliger de châtiments cruels el inusités.
Art. IX

L'énumération de certains droits dans la Constitution ne pourra
être interprétée comme une négation d'antrès droits apparte1rnnt au
peuple, ou une atteinte à ses droits.
Art. X

Les pournirs r1ui ne sont pa_s délégués aux ttats-Unis p.. r la Constitution, ni interdits par elle aux faats, sont résenés aux divers Étals
011 au peuple.

(L'amendement snirant fut proposé à la srconde session du 5' Congrès. Tl est imprimé dans les lois des Élat~-Unis, premie_r volume,
page 75, sons le tiIre de article 11.)

Le poul'oir judiciaire <les Étals-Unis ne pourra pas ètre considéré
comme s'étendant à des poursuites légales commencées ou continuées
contre l'un des Étals par des citoyens rl' nn antre l~lal, on par des
rilol'ens on snjets d'nn l~lal étranger.

(A la première session du huitième Congrès, l~s trois paragraphes suivants furent propo,és comme amendements. lis sont consignés dans les lois des Étals-Unis comme art. XII de la rio11,lil11lio·1.)

'

I

1. [.(,, (·let'lcm" se rrunironl dam leurs f:i..,ts respectifs, el Yoleront an scrutin pour le Pré,idcnl r t le Vicc-Pré~idcnl, ,lonl l'un, au
moins, 11e clrrra pas habitrr ,tans le mtlnw ~~lat qu'rux; il, mentionnt' ronl, sur leurs hulletins, leur c:mdidal à la présidenœ, r t sur clrs
bulletin~différent~. leur candiclal pour la vicc-pr<'.~iclencr; ils clres;;cronl ensuite clcs listes dilTérenlrs contenant le nomde tous les c:m1lidab qui auront été port(,s à la présidence el de Lous ceux port{•s ù
la \'icr-présiclcncc, el le nombre de , oix obtenu par chacun cl'cu-: ; ils
si~nrront cl ccrtifleront ces listes, cl les transmellront cachetée~ :rn
-i,•gr du gom-"rnem1•nl de.~ Étab-Cni~, à l'aclrcs<:r cln Pr(-~iclent du
Sénat. Celui-ci ourrira toutes les fütrs en pn'.-scnce du Sénat cl de la
r.hamhre des Représentants, el les mies seront alors comptés. La prrsonne réuniN'anL lc plus grand nombre de ,ois comme Pré!,idcnl ser:i
Président, si cc nombreest la m:ijorité de l'ensemble des électeurs présirlenlicls; si füCun des candidats n'a obtenu celle majorité, la Chambre des Représentants choisira immédiatement, an scrutin, le Président p:irmi les lroi~ candidats ayant obtenu le plus grand nombrr
cle voix pour la présidence. Mais, dans le choix du Président, les
rntrsscronl pris p:u- Él:*, l:i rrpré~nt.ation de chaque Étal n'a~anl
qu'une seule voix; le,. deux tiers cil'~ ~:t:ils, rf'présentés pnr 1111 ou plusieurs mcmbœ", con~tilucronl le nombre suffisant, mais il fondra la
majoril,· de tons ll's i~lats ponr qu!! le choi~ soit valable. El ~i la
Chambre de.~ Repr:-scntanls ne choisit p:is no Président, lor, que Ir
droit de le choisir lui incombera, :l\·anl le quatrième jour clu mois clr
mars s11iv,111l, le Vice-Président remplira les fonctions de Prés:denl,
commr dans les c,b rlr dc:-eè- on aulrc incapacité cot~ lilulionnrllr rlu
Président.
2. La personne ayant réuni le plus g rand nombre de voix comme
\ïcc-Pri•sidcnt ,,cra \ïce-Présidcnt, si cc nombrr est la majorili- de
l'cnsemhlc des électeurs présidentiels; cl si aucun des c.i n1lidat• nr
réunit celle majorité', leSénatchoisir.1le Vice-Président parmi les dcm:
randiclab qni auront oblcun le pins /!rand nombre de rni.\ ; le:, clc•n~
. tit•rs du tol:1 1des Sénateurs clenonl èlrc présems ., la rénnion, t'l la
mnjorilt; du nomltre total sera n~cc.'-!'aire ponr la validité ,lu choix.
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5. Mais aucune personne qui ne serait pas constitulionnellcme11t
éligible au poste de Président ne pourra être élue Vice-Président des
Étals-Uuis.

/ •· Eli" 1865,

COMME CO,\ SÉQUE:IC6 DE LA ~UEllRE Cl\'ILE, Il~ TIŒI-

Z TÏ,;)IE MIEIŒEMEi'iT A DÉCL.\llf; QUE 1.'ESCLAYAGE É HIT ABOLI IlA!IS TOUT!::
!.'ÉTENDUE DU TEBRITOIIŒ DE L' UNIO!I".
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